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PRÉAMBULE


  Cet ouvrage est né d’une conviction profonde : celle de l’urgence à s’unir pour révolutionner le monde. Face à un climat de division permanent, entretenu aussi bien par les gouvernants que par les grands médias, une alliance générale entre les opprimés de ce système injuste par essence apparaît comme une évidence. Dans une ­société où la crise écologique, économique et sociale connaît une courbe exponentielle et évolue d’un même mouvement dans une course effrénée vers la destruction, c’est la seule issue possible. Tous les enjeux sont liés, de même que les causes.


  Ils divisent pour mieux régner. Nous devons nous rassembler pour nous affranchir de leur domination. Cette analyse logique de la situation n’est pourtant pas si simple à saisir. Et cette complexité a tendance à réfréner les initiatives qui vont dans ce sens, malgré une véritable volonté ambiante d’allier nos forces. S’unir ou subir : voilà le dilemme qui apparaît au grand jour et remet en question le fondement même d’un système ancré depuis des siècles.


  Cette grande convergence des luttes et des idées ne se fera pas autour d’un seul axe, d’un seul homme ou d’une seule cause. Elle s’articulera au sein d’un réseau aussi complexe qu’efficace, sur le modèle de toutes les interconnexions qui composent le monde. De la nervure des feuilles aux sillons des fleuves en passant par la structure des arbres ou les flux routiers, tous les réseaux sont construits de la même manière, sur le même schéma, à partir de liens, de nœuds et d’échanges.


  L’importance de la relation se retrouve aussi dans l’histoire de l’évolution des espèces animales et végétales. L’entraide a toujours permis aux êtres vivants de s’adapter et de survivre en période de crise. Du champignon à l’être humain, de l’insecte à l’arbre, par les réseaux racinaires ou aériens, les discussions ou les pactes. Le mythe de la loi de la jungle n’existe pas dans la réalité : la solidarité et la fraternité sont les seules options qui fonctionnent face à l’oppression et pour l’équilibre de la vie en général.


  En tant que militante écologiste, antispéciste, Gilet jaune et au-delà de toutes ces étiquettes qui enferment dans l’entre-soi, je lance un appel général à l’intelligence collective. Il est temps d’apprendre à cohabiter et à désobéir, ensemble, à un système qui polarise les débats en permanence.


  Voilà l’objet de cet ouvrage, écrit de 2019 à 2022, en pleine crise du covid, aux prémices de la campagne des présidentielles, alors que les luttes sociales explosent. La pandémie a joué un rôle d’accélérateur et de révélateur des maux ambiants. Elle a mis en exergue ce qui aurait dû sauter aux yeux de tous depuis longtemps. C’est l’occasion d’agir et de réagir autrement.


  Ce plaidoyer pour la convergence des opprimés, bâti sur des études scientifiques et historiques, des théories philosophiques et des recherches sociologiques, invite à l’humilité et à l’action immédiate. Le travail sera long, difficile, mais il s’impose aux peuples comme une nécessité. Traiter les causes plutôt que les symptômes d’une société défaillante, c’est le propos de ce livre.


  À tous d’écrire la suite.


  Azelma Sigaux




  
CONVERGENCE DES LUTTES :
BASE ET FONDEMENTS


  
CHEMINEMENT PERSONNEL
ET CONVERGENCE NATURELLE


  Je me suis engagée dans différentes luttes. À mon humble échelle, j’ai œuvré autant pour l’écologie que les êtres humains ou les autres animaux. Et je continuerai. Car on n’en fait jamais assez. Il y a tant à œuvrer, à ­combattre et à construire : c’est le drame de notre monde. Mais loin de moi l’idée de tomber dans le fatalisme. En fait, au lieu de me décourager, ce triste constat ne fait que renforcer ma détermination.


  Jusqu’alors, tous les moyens m’ont paru bons : actes interdits, actions légales, affiches, assemblées, ­associations, bénévolat, communiqués de presse, courriers, débats, désobéissance civile, discussions, dons, écriture, lettres ouvertes, manifestations, marches, pétitions, recours juridiques, regroupements pacifistes, etc. Et même si toutes ces démarches n’ont pas été couronnées de succès – ce n’est rien de le dire –, je n’ai pas baissé les bras pour autant. Par contre, j’ai remis en question la méthode employée. Cette vision compartimentée des choses m’a paru indésirable. La multiplication des sujets et des causes à défendre est une réalité. Les injustices de notre société sont nombreuses, il faut bien l’avouer. Il n’est pas question d’en mettre quelques-unes de côté au profit d’autres jugées plus importantes. Notre cœur et notre cerveau ont cette capacité de se partager autant qu’il y a de raisons à le faire. On peut lutter contre la maltraitance animale tout en venant en aide aux sans-abri. Il n’y a pas d’incompatibilité à cela. Et ceux qui prônent le contraire œuvrent-ils seulement pour l’une ou l’autre de ces causes ? Toutefois, cette division des combats, par définition, les divise et même les amenuise. La segmentation est contre-­productive. À l’inverse, se concentrer sur un point commun, un point de rassemblement et de ralliement autour duquel on pourrait imaginer un travail collectif, est une façon de renverser le rapport de force et de mettre un terme aux obstacles rencontrés par chaque groupe de militants.


  Avant le début du mouvement des Gilets jaunes en 2018, jamais je ne m’étais réellement intéressée au concept de convergence des luttes.


  Jusque-là, je menais mes combats personnels et militants, ici et là. Au gré de mes apprentissages et de mes expériences personnelles, mais aussi des rencontres. Comme tout le monde ou presque, j’ai forgé mes propres opinions en me basant d’abord sur celles de mes parents, mes premiers exemples. On n’y coupe pas. Puis j’ai pris de l’indépendance, je me suis ouverte au monde. Les discussions, les livres, les rencontres, les voyages, ça aide. En cela, je suis une privilégiée. Les sensibilités personnelles facilitent aussi la prise de conscience. Sans vraiment me l’expliquer, mon indignation s’est naturellement dirigée vers les violences perpétrées envers les plus faibles. Envers ceux qui ne peuvent se défendre, que ce soit par leur condition, leur soumission ou leur manque de moyens. Ainsi, j’ai d’abord été touchée par la colonisation des peuples qui n’avaient, de fait, rien demandé. Les Tibétains, une population pacifiste envahie et massacrée par les Chinois depuis 1949, sans discontinuer, dans l’indifférence générale. Les Indiens d’Amérique, persécutés durant des siècles, puis confinés et exposés aux touristes dans des réserves à ciel ouvert. Les esclaves, les victimes de famine, les assignés au quart-monde. De la même façon, j’ai toujours ressenti une réelle compassion envers les animaux non humains. Eux aussi, du fait de leur silence et de leur impuissance face aux fusils et à la cruauté, ont toujours éveillé en moi des sentiments de fraternité très forts. Baignée dans une famille d’écologistes, père et mère, j’ai également été sensibilisée à la cause environnementale ainsi qu’à la nutrition. À la santé. Puis j’ai ouvert les yeux sur les injustices sociales qui se dessinaient sous mes yeux. Car si l’un n’empêche pas l’autre, nul besoin de regarder ailleurs pour se rendre compte des inégalités qui façonnent le monde. Dans mon propre pays, à ma propre époque, me sont brusquement apparues d’immenses absurdités. De grands scandales se sont subitement dessinés devant moi, tandis qu’ils avaient toujours été là, à l’école, au travail, dans les rues, sous les ponts, en politique comme dans la vie de quartier.


  De fil en aiguille, l’idée d’un lien entre ces causes, jusque-là abordées individuellement, m’a sauté au visage à la manière d’un chat paniqué. Toutes griffes sorties. Car le point commun est évident et n’est pas facile à avaler : ce sont toujours les mêmes qui décident. Ce sont les mêmes qui organisent. Ce sont les mêmes qui trinquent. Il m’a ainsi paru évident qu’il était question de s’unir pour changer cette situation. Renverser le rapport de force, redistribuer les cartes. Bien sûr, tout n’est pas si simple. Il fallait et il faut encore étudier le sujet. Disséquer la question en partant de son origine. Comprendre les conflits, les conjonctions, les différences, les divergences, les intérêts, les liens et les relations. En tout cas, l’idée était là, tapie au fond de moi comme d’autres, ne demandant qu’à être creusée et exploitée.


  Tout est lié. Tout est interconnecté. Cette corrélation intrinsèque constitue à la fois l’origine des maux et leur solution. Du moins, voilà mon intime conviction. Mais est-ce seulement prouvable ? N’est-ce pas qu’une lubie, qu’une croyance de ma part ? Voilà donc l’objet de ma quête à travers ce livre. Ne pas s’appuyer sur la foi, mais sur des constats et des preuves. Expliquer et démontrer en quoi la convergence des luttes est la clé.


  
TOUT COMMENCE PAR L’ŒIL


  Avant de s’illustrer comme la porte de sortie incontournable à une situation embouteillée, la convergence est d’abord un mot. Un substantif féminin, pour être précise.


  Si la lexicographie d’un terme ne garantit pas forcément son sens ni son usage, la connaître reste une démarche intéressante. Incontournable, même. L’origine sémantique offre un nouveau regard sur un mot parfois lancé en l’air dans le langage commun sans réelle considération, comme un « Bonjour, ça va ? » formulé par réflexe sans attendre de réponse de son interlocuteur. Se ­pencher sur le sens et l’histoire d’une expression, c’est la mettre à nu et observer souvent d’amusantes métaphores et relations.


  Selon le Centre National des Ressources Textuelles et Lexicales1, le terme convergence a été utilisé pour la première fois dans un ouvrage scientifique. En 1671, le Père Chérubin présentait alors « la convergence des rayons »2. Tout commence donc par l’œil. Les rayons lumineux sont captés par le globe oculaire et par le biais du cristallin, convergent vers un point unique au fond de la rétine. La convergence, au sens premier du terme, permet de voir net. Mieux : elle sert à faire le point. Drôle d’image.


  Ce n’est qu’en 1816 que le sens figuré de convergence apparaît dans la littérature. L’expression reflète alors « le fait de tendre vers un but commun »3. Puis la définition s’affine et devient « le fait d’aller dans une même direction, de tendre vers un même but »4.


  En biologie, la signification apporte une nuance pertinente, voire instructive : la convergence définit ici un « phénomène selon lequel des êtres d’espèces ­différentes présentent des caractères communs dus à une ­adaptation analogique à un même milieu »5. Si l’on ­transposait telle quelle cette observation dans le contexte socialo-­politique actuel, la conclusion serait édifiante. En ­évoluant dans un même milieu – en ­l’occurrence, une société faite d’oppressions systémiques – les peuples développeraient alors des caractères communs. Un concept intéressant. Admettons que cela se vérifie : dans ce cas, le genre humain, ainsi lié politiquement sans même l’avoir voulu, serait davantage propice à l’unification de ses propres forces.


  Enfin, un sens plus rarement donné à convergence éveille ma curiosité. Dans certains cas, il s’utilise comme synonyme de cénesthésie qui signifie « impression générale de bien-être ou de malaise résultant de l’ensemble des sensations internes »6. La convergence peut donc tout autant évoquer le confort que le mal-être de l’être humain. À nous de rendre le phénomène positif et de l’utiliser à bon escient.


  Les définitions ne s’entremêlent pas si facilement. Tous les sens ne sont pas adaptables à chaque situation, c’est évident. Mais partir du dictionnaire pour manier une expression, une valeur ou une idéologie permet déjà de se recentrer sur ses fondements. L’origine d’un mot lui donne une base. Un contexte. Elle aide à détruire les erreurs de jugement et à déconstruire les idées reçues pour bâtir de nouvelles interprétations, plus justes, au plus près de son sens premier.


  
DIVERGENCE : UN RÉFLEXE À COMBATTRE


  Les différents sens de convergence étant désormais posés sur la table, on comprend immédiatement ceux auxquels ce même mot s’oppose.


  À l’inverse de l’action du cristallin, la divergence, dans son sens premier, consiste à écarter à partir d’une source commune des rayons lumineux, de même que n’importe quel autre élément. Si l’on élargit cette définition à un plan plus actuel et raccord avec le sujet qui nous intéresse, allant de la vie quotidienne à la spécificité des luttes sociétales, elle illustre bien ce que l’humain constate depuis la nuit des temps. Si l’objectif est commun à tous les Homo sapiens, à savoir vivre heureux, les chemins pour l’atteindre divergent parfois du tout au tout. Peut-être est-ce lié à la relativité de la notion du bonheur et à la difficulté à trouver un consensus ou à faire des compromis. Toujours est-il qu’au lieu de s’unir, de s’entraider et d’essayer de se comprendre, les Hommes s’ignorent, s’entêtent, se divisent. Il arrive même qu’ils perdent de vue la véritable cause de leurs maux ou se trompent d’ennemis, quitte à combattre leurs propres frères. Du moins, ceux qu’ils auraient pu considérer comme leurs frères, si seulement les idées préconçues ou fabriquées n’avaient pas pris le dessus. Ainsi, certains sont convaincus que l’origine des inégalités sociales se trouve chez les « migrants », qui, selon un fantasme alimenté par certaines personnalités publiques, viendraient chez eux pour leur voler travail et aides financières. Les attentats terroristes de ces dernières années ont davantage noirci l’image des immigrés : pour beaucoup de figures médiatiques, de politiciens et de spécialistes, le lien entre étrangers et terrorisme est indéniable, quitte à condamner l’ensemble des migrants sans distinction7. C’est ainsi, également, que d’autres – ou les mêmes – imaginent les végans comme les destructeurs de l’agriculture française. De multiples exemples de ce genre affluent chaque jour, tous plus affligeants les uns que les autres. Car triste est la vision déformée que peuvent entre­tenir les humains sur leurs pairs. Rares sont ceux qui échappent à cette tendance. Il m’arrive moi-même de revoir ma copie. Je l’avoue bien volontiers. Je me surprends parfois à classer les individus dans des cases hermétiques dès le premier coup d’œil, sans voir plus loin que l’apparence des discours ou des accoutrements. La réalité s’avère bien plus complexe et j’y reviendrai plus en détail dans un chapitre dédié. Car les pensées aussi disposent de leurs propres frontières qu’il s’agit de faire sauter.


  Dans le cas des Gilets jaunes, le phénomène de rejet social, par la propagation de fausses rumeurs, m’a particulièrement frappée. L’image que les manifestants véhiculent encore aujourd’hui, sans même pouvoir la contrôler, ne cesse de m’étonner. Nombre de personnes qui n’adhèrent pas au mouvement, et qui donc ne s’y intéressent que de loin pour la plupart, forgent pourtant des opinions très précises à son sujet. Non seulement ces individus se représentent les Gilets jaunes comme une entité illusoire – un groupe inculte, agressif par nature, idiot ou encore homophobe – mais en plus ils les considèrent comme la cause de leurs propres maux. Les médias et le gouvernement ont largement contribué à cet imaginaire collectif. Ce sont les Gilets jaunes qui auraient fait perdre du chiffre d’affaires aux commerçants. Eux, encore, qui incarneraient la violence de notre société. J’ai même entendu récemment qu’ils détruisaient la France. Ceux qui colportent et relayent ce genre d’idées doivent eux-mêmes souffrir des inégalités sociales – car nous sommes 99 % à les subir. Ils doivent au moins constater le malaise ambiant et reporter la cause sur ceux que l’on pointe déjà du doigt. Le bouc émissaire est une solution de facilité. Pourtant, les causes véritables de la violence et de la misère dans cette société, si limpides à mes yeux, sont ostensiblement ignorées. Il suffit de regarder qui détient les armes et qui se fait éborgner, qui gère les lois sans les suivre et qui est forcé d’obtempérer, qui se remplit les poches et qui lutte pour sa survie.


  Quoi qu’il en soit, la discorde et le compartimentage relèvent du réflexe. Une erreur – ou une caractéristique – humaine qui, au lieu de faire avancer les choses dans le bon sens, nous ramène chaque fois un peu plus en arrière vers une époque censée être révolue. Ne serait-ce pas l’objet du célèbre adage : « diviser pour mieux régner » ? Ceux qui « règnent » s’en frottent sans doute les mains. Pendant que le peuple se tape dessus pour une raison ou pour une autre, ceux-là continuent tranquillement à vaquer à leurs occupations favorites. S’enrichir absolument, inconditionnellement, quitte à instaurer de nouvelles mesures d’austérité ou à creuser un peu plus les inégalités, ne renforçant que davantage le cercle vicieux qui se crée alors insidieusement.


  
DIVISIONS INTERNES


  Que deux personnes de bords opposés se tirent dans les pattes au lieu de s’en prendre à l’auteur du mal dont ils se plaignent, c’est chose commune et presque compréhensible, car commode. Mais ce qui semble moins évident, tout en étant aussi fréquent, c’est la division interne.


  Au sein d’un même mouvement, qui par définition regroupe des individus autour d’une seule cause sous un même étendard et qui a donc toutes les chances de s’entendre, les points de désaccord prennent parfois le pas sur les points communs, les réduisant à néant. La divergence l’emporte souvent sur l’entente constructive. Étonnant, vous dites ? Humain, dirais-je. J’ai beau accorder une immense confiance au Dalaï-Lama et à ses discours emplis de sagesse, je ne suis pas de ceux qui pensent, comme lui, que l’Homme est bon par essence. Je ne pense pas non plus qu’il soit fondamentalement mauvais. Mais je crois que faire preuve de tolérance, d’altruisme et de compassion implique des efforts surpassant ceux dédiés aux crêpages de chignons. En fait, générer un conflit s’avère si facile qu’on ne peut même pas parler d’effort. La construction est toujours plus lente et fastidieuse que la destruction. Essayez d’abattre une construction, par exemple. Vous prendrez plus de plaisir à donner des coups de masse dans une cloison qu’à monter un mur en briques.


  De même, on retient souvent d’un évènement ses aspects négatifs et ses failles, plutôt que les instants positifs. En neurosciences, la constatation s’explique : dans le cerveau, une glande appelée amygdale s’active dès l’apparition du sentiment de peur ou de menace et déclenche alors une série de réactions physiologiques, dont un relâchement d’hormones de stress. Ce phénomène participe à la mémorisation de la situation ainsi qu’à l’anticipation du cerveau pour faire face aux situations similaires futures8. Pour faire court : un cerf échappe miraculeusement aux tirs des chasseurs, il inscrit immédiatement le coup de feu dans sa mémoire et restera à distance si le bruit résonne à nouveau. Bon, évidemment, si c’était aussi simple, les chasseurs ne réussiraient plus à tuer, mais en tout cas, c’est l’idée. L’Homme, comme les autres animaux, a donc tendance à mémoriser les épreuves plutôt que les moments de paix, tout comme il se focalise sur les points de désaccord plutôt que sur les situations d’entente. C’est donc biologique. Dès lors, autant se servir de cette aptitude naturelle pour éviter de reproduire les erreurs du passé ainsi que les divisions stériles ? Si effort il y a à produire, celui-ci ne vaut-il pas le coup ? Si le prix à payer pour atteindre nos objectifs est de faire des compromis et voir plus loin que les petites querelles internes, n’est-ce pas un mal nécessaire ?


  La convergence s’impose à moi comme la seule issue logique. Pour autant, elle n’est pas un long fleuve tranquille. Elle fera l’objet d’un travail individuel et commun de grande ampleur. Et elle gagnera ainsi en valeur.


  
LA CONVERGENCE 
DANS L’HISTOIRE DE FRANCE


  L’idée de « convergence des luttes » n’est réellement théorisée en France qu’en 1995, pour le mouvement syndical contre le plan Juppé sur les retraites. C’est la première fois que l’on peut lire mot pour mot cette expression sur des pancartes. Les organisations syndicales de l’époque appellent à une réunification des différents secteurs professionnels contre cette réforme. La jonction militante réapparaît à la fin de la même année avec des manifestations pour les droits des femmes. Ce sont alors 40 000 citoyens, tous corps confondus, qui répondent présents à l’appel de mobilisation des associations, des syndicats et des partis politiques. Le climat conservateur ambiant menace aussi les droits acquis des femmes et plus ­particulièrement le droit à l’avortement. La manifestation restera dans les mémoires comme le premier succès d’une union intermilitants.


  Pourtant, sans être clairement nommée, la convergence des luttes avait déjà été appliquée des siècles auparavant, en France comme dans le reste du monde. Penchons-nous sur quelques exemples parlants de l’histoire des révolutions de notre pays, en réalité plus fédératrices qu’on ne l’apprend à l’école.


  1789 : un peuple uni, ou presque


  La Révolution française, par exemple, a réuni le tiers état face à la noblesse et au clergé, soit 97 % de la population. On ne peut pas faire beaucoup plus fédérateur. Mais aussi célèbre que soit l’épisode historique, dans les manuels scolaires, l’accent est rarement mis sur cette singularité. L’exemple d’une convergence réussie est pourtant bien là. D’ailleurs, tous les facteurs générateurs d’union du peuple sont présents. Le contexte d’oppression monarchique, la pression toujours plus grande des impôts et les avantages ahurissants accordés aux nobles, combinés aux problèmes climatiques – tiens donc ? – et à une crise financière, participent à l’agitation populaire de l’époque. Même si au départ, les motivations des corps constitués sont plus axées sur leurs propres intérêts que pour une réelle remise en question idéologique du système politique, la ­réunion des états généraux fait rapidement basculer les choses. Il est alors question de meilleures conditions de vie et de la création d’un gouvernement représentatif. La petite bourgeoisie et la paysannerie luttent côte à côte, bien que les moyens employés et les objectifs ne soient pas exactement les mêmes. Lors du serment du Jeu de Paume, les députés du tiers état se réunissent et s’engagent à ne « jamais se séparer » avant d’offrir au pays une constitution. Quelques membres du ­clergé, sensibles à la cause des paysans, rallient la lutte. Le 14 ­juillet, c’est bien le peuple uni qui défile, à l’inverse de ce que l’on veut bien nous faire croire lors des opulentes commémorations militaires.


  Faisons une brève parenthèse sur cette célèbre date, car elle me semble importante. Lorsqu’en 2011, la candidate d’Europe Écologie-les Verts, Éva Joly, propose de remplacer le cortège des armées de la Fête nationale par un défilé citoyen, je suis la première à approuver. Enfin une occasion de redonner sa véritable signification au 14 Juillet et ainsi rendre au peuple français la journée que les dirigeants lui avaient dédaigneusement volée jusqu’alors. Mais face à cette idée pleine de bon sens, en résonance directe avec la réelle histoire du pays, la caste politique s’insurge immédiatement contre le projet, jugé ridicule. Pour le coup, en termes de mépris, la convergence politicienne se constitue sans aucune difficulté. Le député Guy Teissier suggère alors à l’écologiste de « retourner en Norvège », tandis que Marine Lepen ironise en demandant si dans un tel cortège, il n’y aurait pas « des stands pour fumer le chichon, aussi ». Quant à François Fillon, il rappelle à Éva Joly que le défilé est avant tout « le symbole d’une armée qui défend la République »9. Au lieu de représenter un peuple souverain uni face à l’oppresseur, le 14 Juillet est donc devenu le symbole de la gouvernance du pays et de la puissance militaire de la nation. En 2017, devant un Macron prétentieux et un Trump impressionné, c’est un étalage obscène d’armes de guerre coûteuses qui s’opère, tandis que le peuple, censé tenir le premier rôle de la commémoration, est tenu à distance derrière des grilles de sécurité. Un comble. Et je ne parle même pas des 750 000 euros qui partent en fumée le soir même lors du traditionnel feu d’artifice de la Tour Eiffel. Je ne fais pas non plus état des 15 000 autres lancés en France au même instant ni des cordons de sécurité, dont les coûts restent tenus secrets par les ministères des Armées et de l’Intérieur1011. Pendant ce temps, il est évidemment demandé aux Français de se serrer la ceinture, alors que ce sont leurs impôts qui paient la ­facture. Pour ce qui est de la République dont fait mention Fillon, au lieu de lui rendre hommage chaque 14 Juillet, il serait à mon avis grand temps de la réinventer. Le dernier roi aux pleins pouvoirs est mort il y a plus de deux siècles, maintenant.


  Mais revenons à 1789. Malgré les pertes humaines, le triomphe d’une certaine caste bourgeoise et les difficultés à s’unir, la détermination populaire aura tout de même débouché sur d’immenses avancées démocratiques. Instauration de la première Assemblée nationale constituante, fin de la monarchie absolue, rédaction de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, naissance de la première république : si la Révolution ne s’est pas faite sans faille, sans heurt ni en un jour, l’union de ses forces aura en tout cas permis de franchir d’importants caps, notamment en termes de souveraineté et de démocratie.


  1830 : une alliance temporelle et multisectorielle


  Quelques dizaines d’années plus tard, un nouveau soulèvement éclate. La révolution de Juillet se montre à la fois courte et efficace. Après une longue période de tensions face aux maladresses ministérielles, la coalition populaire quasi spontanée jouera certainement un grand rôle dans le succès de la lutte. Il faut dire que la cause est commune : la politique réactionnaire de Charles X touche une grande partie de la population. Le roi menace de supprimer le droit de presse, une atteinte à la liberté d’expression tout récemment acquise. La cherté de la vie et la montée du chômage mettent également le feu aux poudres. La coupe est pleine. En seulement trois jours, on voit s’allier – au moins sur le plan de la temporalité – les artisans, les boutiquiers, les ouvriers, les journalistes, les salariés des commerces et industries, et même les gardes nationaux. La récupération politique des Bourgeois au terme de la lutte, encore une fois, conduira néanmoins à une grande déception. Les ouvriers et les prolétaires verront alors leurs revendications bafouées. Mais les Insurgés trahis sous le nouveau gouvernement de Louis Philippe ne tarderont pas à se soulever à nouveau.


  1848 : une union sanglante


  Dix-huit ans plus tard, rebelote. Le peuple s’unit et se soulève contre le gouvernement qui n’entend pas ses volontés : instaurer un suffrage universel, améliorer les conditions de vie des ouvriers ou encore l’interdiction de l’accès au poste de député pour les fonctionnaires en exercice. La monarchie de Juillet est finalement remplacée par la Seconde République et sa constitution. Mais là encore, le prix à payer pour obtenir cette avancée s’avère immense. La répression tragique engendre plusieurs milliers de morts en seulement quelques jours – si l’on ajoute ceux des journées de juin, la même année. Sans compter que les concessions sociales promises ne seront pas tenues. Tout sera mis en place pour restaurer le modèle capitaliste afin de sortir de la crise économique au plus vite, ne renforçant que plus encore la colère sociale.


  1871 : la Commune de Paris, modèle de convergence fructueuse


  En 1871, on reprend les mêmes et on recommence. Le contexte autoritaire, les conditions de vie laborieuses et la récente défaite de la France face à la Prusse sous Napoléon III sont autant de causes propices à la folle révolution qui suit. Il faut dire que la misère des ouvriers n’a jamais été aussi grande, tandis que la bourgeoisie s’enrichit de plus en plus. Côté travailleurs, les onze heures de travail par jour ne suffisent plus à survivre. L’armistice, vécu comme une injustice, intervient après quatre mois de résistance et de famine durant le siège de Paris. Le peuple parisien ne supporte pas la situation, surtout depuis la constitution de la nouvelle assemblée en février. Celle-ci se compose majoritairement de monarchistes et de bonapartistes, ce qui, dans le cœur des Insurgés, fait ressurgir des ressentiments anciens. Tandis que les Prussiens continuent d’encercler Paris, une véritable insurrection populaire va poindre. Guerre des classes, lutte anticléricale, mouvement anarchiste et anticapitaliste : nombreuses sont les définitions que l’on donnera à cette nouvelle révolution. Journalistes, ouvriers, marchands de vin, petits patrons salariés, travailleurs du métal, hommes et femmes se fédèrent et s’organisent. En mars, les canons, payés de leur poche pour faire face au siège de Paris, sont récupérés par le peuple. Les généraux ordonnent à leurs soldats de faire feu, mais ceux-ci désobéissent. Idem lorsque l’armée tente de récupérer les canons : les troupes fraternisent avec les Insurgés. Les généraux seront abattus le lendemain. Le Conseil de la Commune de Paris, constitué par vote, rassemble de nombreuses tendances politiques socialistes et républicaines, allant des collectivistes aux radicaux, en passant par les anarchistes, les jacobins et les indépendants. Ce gouvernement de la classe ouvrière instaure un système d’autogestion. De nombreux clubs de débats apparaissent çà et là dans les différents quartiers de Paris. Il y est question d’élaborer un nouvel ordre social. Des commissions spécialisées sont créées afin de traiter tous les secteurs de la société : enseignement, finances, guerre, justice, relations extérieures, services publics, subsistances, sûreté générale et travail. Très vite, des mesures sont prises pour améliorer les conditions de la classe prolétaire. Des ateliers abandonnés sont repris par des ouvriers, dont l’encadrement est désormais géré par les travailleurs eux-mêmes. Des fonctionnaires sont élus au suffrage universel et un revenu maximum leur est attribué. Un décret de séparation de l’Église et de l’État, signé par les « communards », entraîne une série d’actes révolutionnaires tels que le retrait des signes religieux des salles de classe, des perquisitions d’églises et même l’exécution publique de religieux.


  Comme des graines semées dans un champ fertile, la Commune de Paris fait germer de nombreuses luttes, indépendantes, certes, mais évidemment liées. L’émancipation des femmes, par exemple, marque, sous l’action de Louise Michel, d’Élisabeth Dmitrieff et de bien d’autres militantes, sa toute première étape. La Fédération des Arts de Paris, constituée au même moment, prône quant à elle « le rétablissement des arts qui sont [la] fortune » de Paris. Architectes, lithographes, peintres et sculpteurs, notamment, vont alors œuvrer pour la libération des artistes vis-à-vis du pouvoir12.


  1936 : grève générale


  Après deux ans de broutilles internes entre les socialistes et les communistes, ceux-ci décident finalement de s’allier contre la menace fasciste. L’arrivée de la gauche au pouvoir avec Léon Blum fait naître dans le cœur des Français de la classe populaire un vent d’espoir. Il suffit alors du licenciement d’ouvriers dans une usine pour générer un immense mouvement de grève. Spontanée et généralisée à de nombreux secteurs (­textile, ameublement, pétrole, chimie…), celle-ci déstabilise patrons comme politiques. Jamais on n’a vu de telles méthodes s’opérer : les grévistes immobilisent l’économie tout en faisant preuve de pacifisme. Après deux mois d’occupation d’usines, le gouvernement met en place des mesures significatives. On retiendra surtout l’instauration des congés payés, énorme avancée sociale.


  1968 : rencontre entre artistes, étudiants et ouvriers


  En France, le dernier exemple flagrant d’union des luttes, avant 1995, date de 1968. Les militants de l’époque, spectateurs ou acteurs de nos mouvements sociaux actuels, peuvent encore en témoigner. Je ne vais pas vous faire une leçon d’histoire sur Mai 1968, ce serait mal venu de la part d’une trentenaire. D’autant que l’on connaît déjà la musique, si souvent rabâchée. Mais il est intéressant de remettre les évènements dans leur contexte. Car avec le temps, sur le principe du téléphone arabe, ils ont tendance à s’altérer, à s’enjoliver ou au contraire, à se caricaturer au détriment de la réalité. Pour le coup, contrairement à ce que je disais à propos de la mémoire sélective des êtres humains qui consistait à retenir essentiellement le négatif, on se souvient souvent du général de Gaulle comme d’un type bien. Voire d’un héros. De Fillon à Mélenchon, tout le monde semble l’admirer. Mais malgré les quelques œuvres honorables qu’il aura réalisées – conduite de la résistance française, reconnaissance de l’indépendance des colonies africaines, instauration de la cinquième République, votes par référendums –, Charles de Gaulle n’en restait pas moins un militaire.


  Malgré mon penchant antimilitariste, je n’en ai pas contre la profession en tant que telle. Après tout, celle-ci ne constitue qu’un maillon du système guerrier et mortifère dans lequel nous vivons. Chacun choisit son métier en son âme et conscience. Mais lorsque le militaire en question occupe le poste de président de la République, cela m’interpelle. Car par définition, un « général » ne peut s’opposer au principe d’ordre ou de hiérarchie. Pire : il aura tendance à revendiquer la nécessité de la concentration des pouvoirs et de l’obéissance aveugle du peuple. Et la suspicion se confirme : de Gaulle, issu d’une famille conservatrice et catholique, se dira lui-même monarchiste. Durant ses deux mandats, le premier ayant démarré à la suite d’un coup d’État – bien que suivi par un vote d’investiture –, il instaure ainsi une politique autoritaire. Le référendum mettant en jeu sa démission en 1969, un défi respectable de la part du président, surgit bien trop tard. Durant les dix ans de pouvoir du général, la propagande présidentielle, relayée par l’ORTF, et les violences policières font partie du quotidien des Français. Rappelons, par exemple, les tueries du 17 octobre 1961 et le massacre de Charonne en 1962, durant des manifestations pacifiques contre la guerre d’Algérie. Le préfet Maurice Papon, responsable de ces crimes, n’a été remplacé par le gouvernement qu’en 1967. C’est dans ce contexte politique rude que naît le bien célèbre mouvement de Mai 1968 et tout ce qu’il implique en termes d’union.
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